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. 
Cofi!Illi'ssariat general au Plan 

Comite dJE.tudet! 
de l'.Integration Economique 

.d-e· l.a ' ' 
Metropole et des ·pays d' Outre-Ivler 

--.-.---------
Sous-comi te· 11Marche' .Oommun" 

f, '"t 

L'INTEGRkTION DE L'UNION FRANCAISE DANS 

L1 EUROPE DES _SIX 

MAR. COM. 
Anne:xe C. R. 4 
9 Fev. 1955 

Expose de M. NACIVET 

Le 9 mars 1953 au cours d'une seance .solennelle du 
Conseil de l' Europe, :Monsieur SPAAK ｲ･ｭ･ｴｾ｡ｩ＠ t a Monsieur 
BIDAULT_,::- alore President du Conseil des Ministres de la C .E .. 
C.A. le projet de traite portant statut de la Communaute Eu­
ropeenne. Le lendemai:rt 10.-mars, ce projet etait adopte par 
ＫＧＮＮｦｩＮｳｾ･ｲｰＮ｢ｬ･･＠ ad hoc, laquelle etait composee des Delegues a 
l'Assemblee Commune du Gharbon et ·de l'Acier, et de membres 
de l'Assemblee Consultative Q.u Conseil de l'Europe. 

-, Ce pro jet s 'inscrivai t dans le cad.re des principes 
ｦｾｧｵｲ｡ｮｴ＠ a l'Art. 38 du ｴｲ｡ｩｴｾ＠ de Paris .instituant la C.E.D. 
( 30 ma_i 1952), Art. danS' l8que·l ･ｾｴ｡ｩ･ｮｴ＠ resumees les ｳｴｲｵ｣ｴｵｾ＠
res essentielles de'la future communaute federate ou confede­
rale 

- une Assemblee eiue ··sur une base demo-era tique 
.... un. systeme representatif bicameral 
- la -separation-des pouvoirs· 
- la representation ｡ｰｰｾｯＬｰｲｩ･･＠ dE7S .Etats Membres. 

Dans le discou:rs qu'il pronon<,;;a devant l'Assemblee 
ad ｨｯｾ＠ le' 9 mars 1953, Monsieur Georges'BIDAULT s'exprimait 
ainsi 

"L'une des questions qui se posent a nous tous est 
18de SaVOir Si l'burqpe a COnstruire 'dont ChacUn a proclame la 
"nece.s-site est un ｲ･ｶｾ［＠ une fumee, Uhe improvisation oratoirej 
ou ｢ｩ･ｾＬ＠ -au c ontraire, · une ore at ion ｾｮ､ｩｳｰ･ｮｳｾｰｬ･＠ 11

• • · · 
'., 



3/10

·- 2 ｾＭ

La question posee demell:re entiere. Le projet de 
STRASBOURG est soumis a l'etude des Six Gouvernements. Sans dou­
t·e, ｬ･ﾷＭｾｾﾷｪ･ｴ＠ de la C.EoD. 'a-t-il fait· disparaitra avec l'Arti-

ｾ＠ ｣ｾ･＠ ·;s·du: Traite de ·Paris, l'element juridique qui devait mar­
quer la volonte des Six Pays de mettre :.W. ·oeuvre le projet de 
Communaute politique. Mais l'idee subsiste. Et, puisque c:'est 
le pro jet de STRASBOURG qui sert de base a 1 1

. etude des Gouverne­
me::nts, comme aux disc.ussion·s et · :aux ｣ｯｭｭ･ｮｴ｡ｩｾ･ｳ＠ dans les opi- · 
nions publiques, il para1t necessaire d'en degager..les lignes 

:.. directrices, et d 'examiner ensui te les pe·rspe·ctivef3. et. le.s pro­
.- blemes qu' il com porte pour l 'Union Fran<;aiae. · · .. ·- - .. 

I.- LE ·PROJET.DE'STRASBOURG 

I./ Les·buts et l'organisation 

Le but de la Communaute .. est __ d 'associer les peu:ples des 
Six·a la construction d'une ｅｕｒｏｐｾ＠ OCCIDENTALE : 

..... - -·· ... : .. : 

- sur le plan politique, par la garantie mutuelle de 
la securite des Etats Membres, et par la coordination de leur 
politique exterieure ; 

. - sur Ｑｾ＠ plan economique par la constitution d 'un mar­
che commu.n. Les adaptations necessairesetant facilitees par 
1 • action d • un "Fonds c ommun. de readapta tio_n:". 

Il est precise _ _que las. organes de· Ｑｾ＠ CoJDID:unaute de­
vront .se substi tu.er a ceux existant dans la C .E •. C .A. et envisa­
ges a 'l'epoque dans .. la· CfjE.D. 

. . . 

Enfin, la politique des Etats ·Membres doit ｾｴｲ･＠ coor-
donnee, Ｎｐｯｾ＠ atteindre_ en liaison ·avec les autres Etats parties 
a ces traites, les object:ifs' generaux fixes par le statut du 
Conseil de l'Europe, ｬＧｏＮｅｾｃｯｅｾ＠ et le trait'e de l'Atlantique 
Nord. · . · · 

les structures s'inspirent essentiellernent des prin­
·Cipes de ·1a suprana.tionalite. 

Elles ｣｟ｯｭｰＮｲ･ｾ･ｮｴ＠ : 

1°-· Un Parl.'ement european 

..... La Chambre. des Peuples elua au Suffrage_ Uni-
. ｶ･ｲｳｾｬＬ＠ . .. . .. 

- Le Senat elu par les ｐ｡ｲｬ･ｭ･ｾｾｳ＠ ｎ｡ｴｩｯｾ｡ｵｸＮ＠

2°-- Un Conseil executif europeen, dote d'un pouvoir de de­
cision,. et_ don,t le ＭＭｾｲ･ｾｩ､･ｾｴＬＮ＠ ··_elu par·le Senat, re·presente les 
Etats ｍｾｭＹｲ･ｳ＠ dans ｬｾｳ＠ relations. ·interrtationales. ·. 

3°-- Une cour ... de Just-ice 

Ｔﾰｾ＠ Un Conseil des Ministres nationaux charge-d'harmoniser 
1' action du Conseil ･ｸ･ﾷ｣ｵＭｾｩｦ＠ europeen et celle ·des Gouvernements 
des Etats Membres. 

·"' 
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5°- Un Conseil Economique et Social, organe ｣ｯｮｳｵｬｴ｡ｴｩｦｾ＠

Le Parlement Europeen vote des ｌｯｾｳ＠ qui s'imposent 
aux Etats ｍｾｦｩＮｬ｢ｲ･ｳＮＺＮ＠

II./ ｌｾｳ＠ attributions· de la CoDJE1unaute 

A./ aans le domaine politique, elle coordonne l 1 action 
d_es Etats ｾＱ･ｭ｢ｲ･ｳＬ＠ qu' elle peut repreE?enter en quali te de manda­
taire commun dans· leurs relations ｡ｶ･｣ﾷｬ Ｑ ･ｸｴｾｲｩ･ｵｲ･＠

-· ·.Bo/ dans·le domaine financi.er, elle vote son propre 
budget et pe-ut percevoir·_ des: ｩｭｾＸｾｾＭＺ＠ _"eu:topeens". 

... c. i clans· le domfiine economique,. ･ｬｾ･＠ peut coordonner 
la p()li tique monetaire, budgetaire' ｦｩｩＧｬ［ｯｾｮ｣ｩ･ｲ･＠ ei;; de credit des 
Etats Membres. 

Elle: assure ﾷｬ｡ｪﾷＮｾｴ｢ｲｾ［Ｍ｟｣ｩＮｾ｣ｾｬ｡ｴｩｯｮﾷ＠ des persdnnes, des 
biens et des capi taux ｾ＠ 1' interieur.: du .. ·marche ﾷ｣ｯｭｭｾＮ＠ ··_ . 

tions 
liens 
cie a 

D./ ｅｮｦｩｾ＠ e:Lle peut. ｣｟ＹｊＮＡＮｃｬｵｲｾ｟ＮＭ ､ｾｾ［ｾ＠ t,raites d • association 

ｾ＠ soit avec des Etats ｾｵｲｯｰ･Ｚｾｮｴｲｮｯｮ＠ xn.elripres, 
. : ｾ＠ soi t. ·avec des Etats' d' ｏｵｴｲ･ｾｍ･ｲ＠ dans les condi­

fixeeE.J par ｬｾｵｲ＠ ｳｴｾｴｵｴ［＠ s:i.· Ｎｐｾｓ＠ ｅｦＮＤＭＺｴ［Ｎｳｾ＠ sent_ unis ·:par des 
consti tutionnels a uri Etat ｬ｜ｬ･ｭｾｴｾ＠ ;· ou: U:n Etat deja asso­
la Communaute. 

Toutefois, en ce qui concerne les territoires d'Outre­
Mer, le projet comprend deux _pate.gories de reserves. 

a) En faisant la declaration necessaire avant la signature 
du Traite, un Etat Membre peut exclure du champ d'application 
de celui-ci les Territoires ､Ｇｏｵｴｲ･ｾｍ･ｲ＠ relevant de sa Juridic­
t1ona 

b) tes Lois, decisions ou ｲ･｣ｯｭｭ｡ｮ､｡ｾｩｯｮｳ＠ de la Communeute 
ne s'appliquent aux TerritoJres non europeans qu'aux conditions 
d' adaptation determinees par 1' Etat IY1embre dont ils re,levent o 

trr ./ Quelle est la situation de ｾｬｩ＠ qui re­
sulterait de la mise en vigueur du Traite au regard de l'Union 
Frangaise ? 

1./ Les Departements d•Outre-Mer et les Territoires 
d' Outre-Mer etant consideres comme f aisant partie integra11te de 
la Republique Frangaise, entreraient avec celle-ci dans la Com­
munaute. La France obtient d'ailleurs a ce titre une repr:esenta­
tion supplementaire de sept sieges a la Chambre ､ｾｳ｟＠ Peuples. 

2./ ·En consequence, il serait fait application a tous 
lea terri to ires de la ＮｒＮｾｰｵ｢ｬｩｱｵ･＠ Fran9a_ise de t outes les dispo­
si tiona 8Ur les- pOUVOirs poli tique S '· ecop.om,iques et ｪｵ､ｩ｣ｩ｡ｾｲ･ｳ＠
de la Communaute, notamment, en ce qui )concerne·le principe·d'B 
libre circulation des personnes a l'interieUr de ｣･ｬｬ･ｾ｣ｩ｡ｾﾷ＠
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3./ Les autres parties de l'Outre-Mer ｦｲ｡ｮｾ｡ｩｳ＠ ne se­
ront pas englobees automatiquement dans la Comrnunaute, la }1ranca 

.ayant.le . .droit-de-demander leur exclusion par une declaration 
faite avant l'entree en vigueur du Trait€. , . 

Si: la. France apporte ses Territoires d'Outre-Mer et 
ses D.o.M·. a la Communaute· parce qu'ils font partie-"integrante 

·de. la Republique _Frangaise, il ｣ｯｮｶｩｾｮｴ＠ de noter que les deux 
· autres ·Nations "Coloniales" du gro11pe··-des .SIX, a savoir, la 
BELGIQUE·et les PAYS-BAS 11 n'ayant pas les memes liens constitu­
tionnels avec leurs possessions d'Out:re-Mer,.laissent celles-ci 
ｾｲｴ＠ dehors de ｾﾷｉｲｩｳｴｩｴｵｴｩｯｮＮ＠ · 

L'on doit remarquer eealement que la ponderation des 
voix est telle dans le Parlement Europeen, que l'Allemagne, 
l'Italie et le :Luxembourg auront la ｭ｡ｾｯｲｩｴ･＠ sur.les 3 autres 
pays ayant des i:hter§ts Outre-Mer. · 

Enfini 1 ,·Out:te: ..... Mer Fran<;aia, integre dane una Commu­
naute des SIX, dont _le. centre de gravite sera "non colonial" se 
_trouvera en • presenc:e, a 1' interieur de "1' Europe des 1 5" de 
nations ayant· conserve toute leur J.iberte d • action dans· leurs 
te_rritoires d'QUtre-Mer (Royaume-Uni- Portugal) •. 

0 

0 0 
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Telles sont les grandes lignes_de.l'organisation 
envisagee., lesquelles permet'tent de resumer ainsi les principes 
essentiels dont celles-ci ｡•ｩｮｳｰｩｲ･ｮｴｾ＠

ｊｾＮ［＠ L'idee qui est a l'origine de cette construction 
ｾ＠ est sans doute essentiellement politique, comme ｾｴ｡ｩｴ＠ politique 

celle qui:·-inspira les promoteurs de la·c .. E.C.A. Il s'agit, en 
faisant l'hurope, ､Ｇ･ｬｩｭｩｮｾｲ＠ les causes des antagonismes, separant 
-les pays ､Ｇｾｵｲｯｰ･＠ Occidentale et specialement.la France et l'.h.lle­
magne. Il s I agi t' dans. le meme temps e.t dans la·· ｭｾｭ･＠ perspective 
d'ameliorer les niveaux de vie et d"aa.surer la stabilite de l'em­
ploi par le·· ､･ｶ･ｬｯｰｰｾｭ･ｮｴ＠ d.e · la production et des investissements · 
qu'entra1ne l'etabliSsement d'un .marche commun comporta.nt libre 
circulation des marchandist:s, aes cap±taux et des personnes9 egal 
acces aU!K sources ､ｾ＠ P!Oduction, respect de' limi tes equi tables 
dans les prix sur les marches exteri8urs, et abandon de toutes 
pratiques restrictives (droits et taxes d'entree ou de sortie, 
contingentement). 

. · B./ Le fonct;i.onnement correct de ce marche commun sup­
pose l'interdependance de facteurs economiques et politiques. 

A titre d' exemple, · 1.' idee de marche commun 8tendu 
non plus a un seul secteur "charbon et acier", mais a l'ensemble 
de 1' economic des Pays ｾｾＱ･ｭ｢Ｌｲ･ｳＬ＠ suppose non seulement la suprres­
sion des droits de douane et des ·contingentements, mais aussi la 
convertibilite conetaire a 1 t int·erieur de' la z8ne. Le maintien de 

. -, . •. ' ' ' ' ' 

cette ｣ｯｮｶ･ｲｴｩｰｾｬｩＢｴ･＠ ne peut se concevoirsans un cours de change 
stable' et ｾ｡ＺｐＮｅＭＨＧ＠ la stabili te de. 1 t emploi a 1 1 interieur des pays 
ｰ｡ｲｴｩ｣ｩｰ｡ｮｴｳＮＭｾ＠ Il en resul te ·ra ｮｾ｣･ｳｳｩ＠ te d • ure integration poli­
ｴｩｱｾ･Ｇ＠ qui ｰ･ｲｭ･ｾｴｲ｡＠ a la fois de·. ooordonner la poli tique econo­
mique et ｭｯｮＶｴ｡ｩｲ･ﾷ､ｾｳ＠ ､ｩｦｦｾｲ･ｮｴ･ｾＬｰ｡ｹｳｾ＠ et de faciliter les ｾｶｯﾭ
lutions necessaires par un J.t1onds' Europeen d I adaptation. 

La ｳｵｰｲ･ＳＮｮ｡ｴｩｯｮｾｬｩ＠ ｾ･＠ es-t_ ainsi une des Clefs du systeme. 
- I' ,• 

.. 
. . c. I Le marc:P.e commun ainsi. consti tue ne doi t pa'o etre 

une machine de Luerre c6ritre lee· pays ｾ･ｸｴ･ｲｩ･ｵｲｳ＠ a la Commu- . 
naute : il' doit au contraire rendre plus facile la politique 
de liberation des echanges-etd'abaissement des droits de douane 
preconise par 1' O.E.C .E·. a 1' echelle eU.ropeenne ou le G • .h. T .. T •. 
a l 1 echelle' mondiale. 

D./ Le "climat" politique dans leque·l ce projet. 
a vu le jour, est profondement altere par le-rejet de la C.E.Do 
Il est a noter·a cet egard, que le ｾｲ｡ｩｴ･Ｎ､･＠ Londres sur.l'Union 
ae l'Europe Occidentale auquel participe la ｇｲ｡ｮ､･ｾｂｲ･ｴ｡ｧｮ･＠ ost 
muet sur une Communaute europeenne et que les propositions fran-
9aises concernant le pool des Armements rencontrent un accueil 
reserve de la par ... t. ·des anciens. ·partenaires ·de la C. E. D. 

. . 

0 

0. 0 
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Si l'idee Europeenne semble done marquer pour 

l'instant un.temps ､Ｇ｡ｲｲｾｴＬ＠ sinon.· un recul, il n'en convient pas 

mains d '·examiner.· quel1es seraient les consequences d tune integra­

tion de 1' Union F:ran·gaise :dans :l' Eur.ope. . .. 

I./ Une telle integration appara!t nettement favorable 

aux Pays d 1 Europe, ｡ｵｸｱｵｾｬｭ＠ elle apporterai t de·s debouches, · 

_ des so:urces d r approvisionnement et des possibilites ... d! inves­

tissements. · · · 

.. II./ Dans 1 1 ensemble, elle ｾｰ｡ｲ｡Ａｴ＠ devoir etre profi-· 

table pour les Terri toires d' Outre-J.Vler, enG·ore que ce.tte afflr­

mation-merite ､Ｇｾｴｲ･＠ nuancee. 

a) dans la me sure ou la .mi-se en oeuvre d • un marche com­

mun "doit conduire a un abaissement des prix des marchandises im-

. portees ; elle se traduira par un.e amelioration des niveaux de vier 

b) Elledoit normalement comporter une augmentation tres 

sensible des expqrtations de l'Outre-l\'ler vers ｬＧｾｲｯｰ･Ｌ＠ en sup­

posant que les produits de nos Territoires puissent ｾｴｲ･＠ fournis 

a des prix competi tifs par rapport aux. produi ts. similaires de 

l'atranger. · 

c) il y a tout lieu de ｰ･ｮｳｾｲ＠ egalement que les 1-nves­

tissements "europeens" permettraient d'accelerer considerablement 

la mise en valeur de ces terri toires. Un d,anger subsiste toute­

fois, que ces investiasements se portent es.se.ntiellement sur la 

pr_oduction des grandee matieres de base' ren.'ouvelant ainsi9 a 
·1•echelle europeenne," la politique 19 colonialiste" qui fut parfois 

reprochee a·la France, et freinant l'industrialisation, qui est 

cependant le seul moyen de parvenir"rapidement ·a, une elevation 

des niveauX de vie. 

· · III./ En revanche, cette integration comporterait pour 

la France de tres serieux dangers. Q -

Pour la commodite de ｬＧｾｸｰｯｳ･Ｌ＠ l'on supposera d'abord 

·le-. probleme reso-lu, c'est-a-dire que la France metropolitaine 

OOi t parvenue a une s·ituation .economique telle, qu' elle puisse 

affronter une integratiori •• ·• ce qui suppose que le nivegu de 

ses prix, sa productivite, son taux de change·. et le niveau de 

l'emploi lui aient permis de realise;r J..a, convertibilite ｾ･＠ sa 

monnaie a 1' etard de celles des CINQ autre·s ｐ｡ｹｳｾ＠ · 

Dans cette hypothese, la France court.le risque de voir 

se desintegrer l'ensemble, et de perdre partiellement Ies avan­

ta.ges que comporte pour elle son marche d'Outre..;..Mer. 

A./ Elle conrrnitle. risque d'une desintegration de 

1 1 Union l+'ran<;:aise 41 
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. . .. 1 ./ Des eleqtions a une Chambre des peuples et 
l'intervention du Pouvoir executif europeen renferJnent le 
risque d 'un · relachement de-s liens poli tiques avec la. Metrop.ole, 
risque dont il . semble··.qu' il puisse ｾｴｲ･＠ , ｩＡｪＧ｡ｶｾ＠ . si 1' on tient .compte 
du "climat" politique.:existant dans· certaines parties de l'Union 
Fran<;ais_e. 

2./ Il faut de nouveau insister sur le fait que le 
pro jet de Trai t.e ne prevoi:b qu' une integration .. _ partie.lle appli­
cable de plano ·a-q.x seulsdepartements d 1 0utre":'"J.Vl,er et T.O.M •. 
Le Maroc et .eventuellement la Tunisie,- ainsi.quele Togo et le 
CameroUn resteraient en principe en de_hors du. marche commun, sauf 
si leur admis.et:ion etait demandee par la ｆｲ｡ｮ｣･ｾ＠ Il parait incon­
cevable de ｳ｣ｩｮ､ｾｲ＠ ﾷ｡ｩＮｮｳｲｬＮＮＺＺｾｾｮ＠ dew( parties ce qui consti tue auj our­
d'hui la zone .franc. Lea 'bbjectians ici sont valables aussi bien 
sur le plan poli tique que .sur_le ·plan _e-.conomique :. eu bien, les 
parties de 1' Outre-l.'Jle_r -exclues· de la Communaute exerceront rapi"' 
dement une pression considerable ,pour en faire partie - ou bien 
le Traite sera modifie dans le ,sens' d'une ｩｮｴｦｾｧｲ｡ｴｩｯｮ＠ condition­
nelle et a terme de 1 1 ｏｵｴｲ･ＭｊＮｖｬｾｲＬ＠ ct alors celui-ci, VOYfl.llt se ｦｯＺｴｴｮ･ｾｴ＠
entre la Metropole et lui, un desequilibre de prix, _sera incite 
pour eviter l'asphyxie, so.it a demander· ｬＧｾｮｴ･ｧｲ｡ｴｩｯｮＬ＠ soit a ae 
tourner vers 1' ?xterieur •. · 11 sembl"e done que la. France ne peut en­
visager l'integration qufa condition ｱｕＺｾ＠ soit egalement integre 
le reste de l'Union ｆｲ｡ｮＹ｡ｩｳ･ｾＮＺ＠

' . 

B./ El.le courrait· egaleme·nt· le risque de perdre par-
1,;iel:lement les debouches esaentiels pour elle, que lui offre 
l'Out:re-Mer ; en ｴｯｾｳ＠ cas, elle ·ne pourrait plus esperer trouver 
sur ces marches les.prix tres remune:rateurs qui lui permettraient 
de compenser pour partie les pe-r-tes· ··subies dans le cadre de la 
grande exportation. , · 

A moine qti'elle ne,puisse interesser ses partenaires 
de la CommunautQ a financer en commun des depenses d'infrastruc­
ture' 1 1 ensemble de ｃ€ｾ＠ d epenSeS de ｾｏｕｖ･ｲ｡ｩｮ･ｴ･＠ peserai t d I autant 
plus la.urdement ｱｵｾ･ｬｬ･＠ devrait partager_avec les CINQ autres 

. Pays les investissements produ?tifs. · 

1Dans l 1hypothese "d fee ole" _au· :nous nous ·semmes 
places, le probleme. revierit ｭ｡ｩｮｴ･ｾ｡ｮｴ＠ a savoir si ces risques 
doivent @tre courus, et ｳＧｾｬｳ＠ sont ｾｶｩｴ｡｢ｬ･ｳＮ＠

Il est certain que toute opinion en cette matiere 
ressort a l'appreciation personnelle de chacun, et precede large­
ment du pari. 

Qu'il suffise done ici, de ｲｾｰｰ･ｬ･ｲ＠ quelques idees 
souvent ･ｶｯｱｵ･ｾｳ＠ en la matiere ··: 

I./ La mise en .valeur de ·notre Outre-Mer surtout . 
comparee a celle presente.et prochaine des ｾｵｴｲ･ｳ＠ Territoires 
africains, peut difficilement ｾｴｲ･Ｍ realisee dans un ､･Ｎｊｾ｡ｩ＠ rai­

"'sonnable avec les reuls moyens don't dispose la Metropole.-
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ll est done probable "que ＭＱｾ＠ France sera soumise a une double pres­
sion pour:inte&rer cette union dans un ensemble plu$ vaste ; la 
press.ion dee:· Pays ·Europe ens et ｳｰｾｯｩ｡ｬ･｟ｭ･ｮｴ＠ de 1 'ALLEMAGNE et de 
l'ITALIE ; celle des ｔ･ｾｲｩｴｯｩｲ･ｳ＠ d'Out:re-Mer ｡ｵｸＭｲｲｩｾｩｨ･ｳＬ＠ en raison 
des avantages que cett·e ·perspective presente pour euxo Compte tenu 
de 1 • evolution· poli tique d?ils nos t_erritoires·,. et dans les Terri­
toires vois,ins, il serait done possible de pretend-re, que, si 
:Q.O\lS ne :faisons pa:s volontairement _ cette integrat;Lon, nous assis­
terons malgre nous, a la desintagration de l'Union(l 

. , 2°/ Il ｾＧ･ｳｴ＠ pas certain _que ｣･ｴｴｾ＠ int6gration eu-
ropeenne se .traduirait par une p6:vle i!e substance economique 
pour _la metropole. : 1' on peut ｭｾｭ･＠ soutenir le. point de vue exac­
tement inverse Cl Rappelons que nous sommes ici dans 1' hy'pothese 
du marche commun "ideal"; c'est...;..a-dire .dans une situatJ.on ou par 
def.ini tion il ne subsiste plus de· desequilibrea fondamentaux dans 
les conditions des echanges. . . 

• . L' on peut encore pret_endre que la _mise en valeur de 
nos !erritoires ｾ｡ｶ･｣＠ le ·concours des .autres pays europeens et 
l' acoroissement du volume des echange·s qui en re.sul terai t' de­
vrait normalement se traduire grace au coefficient multiplica­
teur bie-n connu d • une economie en expansion dans un pays neuf , 
par une augmentation du chiffre d'affairesjOutre-Mer, pour le plus 
ｧｾｅｬＬｮ､＠ bien de l'ensemble integre. Cett'e consequence n'est pas 
·seulem.e.nt va+able sur le. plan des relations a 1 1 interieur du 
marche commun mais- · aussi sti.r celui des echanges_ avec 1' exterieur: 
la division internationale du travail sur un ･ｮｳｾｭ｢ｬ･＠ plus vaste 
l'augmentation· de la produoti.on. doivent normaleme:nt se traduire " 
par une diminution des prix -entrainant 1 f elargisse'ment des pos­
sibilites d'exportation. Ainsi se trquveraient ｦ｡｣ｩｬｩｴｾｬ･ｳ＠
problemes de la liberation des ･｣ｨ｡ｮｧｾｳ＠ et du retour a la con-
vertibilite a 1' exterieur de la Communaute. . -

bn somrtle, 1' i.ntegratio·n europeenne es_t consideree 
par. ses promoteurs commeune necessit8 politique a plus ou moins 
long terme, et comme un element essentiel du developpe-ment 
economique et de 1'1 ame11oratfon des conditions d' existence et des 
niveaux de vie a l'interieur de l'union. 

0 

0 0 

Maie les perspectives ainsi ､･｣ｲｩＮｴｾｳ＠ supposent resolus 
les problemes de base; c'est-a-dire, les conditions permettant a la France ､Ｇ｡｢ｯｲ､･ｲｾｳ｡ｮｳ＠ dangers excessifs une ｴ･ｬｬｾ＠ situation. 
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Quelles sont ces conditions ? 

Tres sommairement, ce sont les conditions qu'il ｾ｡ｵﾭ
drait realiser pour aboutir'a l'interieur de la ｃｯｭｭｾｵｴ･Ｏ＠ a 
la convertibilite des monnaies et a la suppression au moins 
progressive des barrieres douanieres. 

L'on peut dire qu'une fois ce problema resolu, les 
problemas des echanges d 'une ｵｮｩｯｾＮ＠ fran<;aise integree avec 1' ex­
terieur de la Communaute seraient ･ｵｸＭｭｾｭ･ｳ＠ pratiquement resolus, 
par la diminution ﾣｾｮｳｩ｢ｬ･＠ qes ､･ｳ･ｱｾｩｬｩ｢ｲ･ｳ＠ existant actuelle­
ment dans les relations entre la France et 1es ｢ｬｯ｣･ｦＭｾＭ､ＭｯｊＮＮｬ｡ｲ＠ - et 
sterlingc - - -

Mais, pour que cette integration a l'interieur d'une 
Communaute Europeenne puisse etre env:isagee, il est indispensa­
ble que diverses conditions soient ･ｬｬ･Ｎ･Ｍｭｾｭ･ｳ＠ realisees. 

1 ./ Il faut que la marche de l'Union Fran,<;aise cons-
titue lui-meme un marche commun. _ 

Il semble evident en effet, que la France ne peut 
entre:r seule dans la Communaute ; elle doit y entrer avec l'en­
semble de l'Union ｝Ｇｲ｡ｮｾ｡ｩｳ･＠ : ainsi est pose le probleme de 
l'Union douaniere. 

2./ L'Union ｆｲ｡ｮｾ｡ｩｳ･＠ ne peut aborder les risques du 
marche commun dans une Communaute europeenne que dans la mesure 
OU elle sera parvenue a reduire, Sinon a SUpprimer totalement 
les desequilibres structurels de son economie avec celles des 
Pays Membres. Cela suppose done qu'avant toute integration euro­
peenne, l'Union Fran9aise ait franchi les etapes qui doivent 
conduire a la suppression de ces desequil_ibres. 

a) liberation des echanges, d'abard avec les Pays de 
l'O.E.C.E., mais aussi, avec la zone dollar, car il semble bien 
que l'Union Frangaise ne puisse valablement entrer dans une Com­
munaute tant qu'elle n'aura pas resolu, au moins, dans une large 
mesure, le problame de ses echanges avec ｾ｡＠ zone ､ｯｬｬ｡ｲ•ｾ＠

b) a l'interieurde Ｑ•ｵｮｾｯｮＬ＠ l'egalisation des niveaux de 
prix entre les differents territoires. 

Entre temps, il ｳ･ｲ｡ｾｴ＠ souhaitable d' mettre en oeuvre 
une politique qui preparerait a:la fois les ･ｳｾｲｩｴ｡＠ et les eco­
nomies au.x perspectives d'une integration europeenne. Les mesu­
res actuellement envisagees enmatiere d'investissements etran­
gers ou de contrats a long terme, la creation <June Banque Eu:ro­
peenne d'investissements apparaissent opportunes, car elles·per­
mettraient de developper l'eoonomie des territoires d'Outre-Mer 
en la rendant plus competi ｴｩｶｾ＠

1 
sans bouleverser l.e$ structures 

actuelles; et en creant _un ''olimat" de ｣ｯｯｰ･ｲ｡ｴｾｯｮ＠ indispensable 
a la mise en oeuvre d'une ver-itable integration. 

ＭＺＭＺＭＺＭｺ［ＮＮＮＬ［ｾＺＭ


